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Les écrits sur l’Ecole sont souvent remarquables par leur ambition. En effet, on demande beaucoup à l’Ecole ; peut-être trop : elle devrait assurer la mobilité sociale, l’égalité des chances, la reconnaissance du mérite, la justice sociale, l’intégration sociale, la cohésion, l’épanouissement de chacun,… Cela suppose une toute puissance de l’Ecole qui serait susceptible de transformer la société, position « héroïque » qu’une simple analyse invite à rejeter. 
A contrario, il existe un type de discours tout à fait opposé selon lequel l’école ne serait que le reflet passif de la Société à laquelle elle appartient. Elle n’aurait alors pour seul résultat que de transmettre quasi mécaniquement la structure sociale dominante dans la société. 
« Ecole héroïque » ou « Ecole instrumentalisée », ces deux thèses extrêmes ont pour même défaut de supposer qu’il existe une homologie parfaite entre l’Ecole et sa Société. En fait, c’est ce que montrent les auteurs de cet ouvrage, il existe toujours à quelques exceptions près (celle des pays scandinaves) une distance entre l’Ecole et la Société à laquelle elle appartient. On peut avoir, par exemple, une école peu inégalitaire dans une société très inégalitaire. Cela complique singulièrement l’analyse mais ouvre aussi le champ des possibles.

Les auteurs proposent donc une analyse proche du Benchmarking en comparant, à l’aide de données statistiques et des grandes enquêtes internationales, les sociétés et les écoles d’une trentaine de pays : pays européens, USA, Nouvelle Zélande, Corée et Japon.
Il convient cependant, et les auteurs ne manquent pas de le rappeler, d’être prudent avec ce type d’analyse. En effet, portant sur des données globales, macroéconomiques et macrosociales, notamment les statistiques économiques (taux de chômage, taux d’emploi,…) - issues essentiellement des données de l’OCDE, les résultats du World Values Survey et les résultats des enquêtes PISA -l’analyse se situe à un très haut degré de généralité. Les auteurs rappellent d’ailleurs régulièrement que ces résultats « macros » ne sont pas forcément homologues avec les résultats observés au niveau individuel (« paradoxe écologique »).
Il faut tenir compte ensuite de la sélection des variables qui comporte nécessairement une part d’arbitraire. Certes, cela permet de construire des typologies mais il s’avère que la dispersion des données peut parfois être forte au sein d’une même catégorie, réduisant donc la pertinence de la moyenne retenue.
 Enfin, se pose toujours la question de la mise en évidence des corrélations ; le pays étudiés sont relativement proches les uns des autres (à l’exception des pays asiatiques, Japon et Corée) mais il suffit parfois d’enlever deux ou trois pays de l’échantillon pour transformer la corrélation. Enfin, l’interprétation de ces corrélations pose, comme toujours, la question de la structure de causalité sous-jacente et sa part inévitable d’interprétation.

Les auteurs choisissent de comparer les « sociétés » ainsi que les « systèmes scolaires » sous l’angle de deux « macro variables », l’intégration et la cohésion. L’intégration désigne la distribution objective des positions sociales alors que la cohésion recouvre les valeurs et attitudes favorables à la coopération et à la confiance envers les autres.
Intégration

Les diverses sociétés intègrent les individus principalement par le biais du travail. Les auteurs ont donc construit une variable « intégration sociale» constituée de « sous variables » : le « dynamisme du marché du travail » (calculée à partir des taux d’emploi, de chômage, des inégalités face au chômage,…) et l’état des inégalités dans la société (écarts inter-déciles, indices de Gini, indice de pauvreté).

Le système scolaire se charge aussi d’intégrer les individus par le biais de leur insertion à des places données. L’importance de cette intégration se fera à partir du taux de scolarité dans l’enseignement secondaire long et du niveau moyen des élèves de  15 ans (enquêtes Pisa) mais également à partir de l’état des inégalités scolaires.
Cohésion

La cohésion sociale, indispensable pour toute société, sera repérée à partir du « capital social » (au sens de Putnam, calculé à partir des taux d’adhésions à diverses associations) ainsi qu’à partir de la « confiance » que les individus ont les uns envers les autres, envers les institutions et envers eux-mêmes et à la « tolérance » à l’égard d’autrui (repérées à partir des réponses aux diverses enquêtes du World Values Survey).

Dans le cadre de l’Ecole, cette cohésion est repérée à partir des réponses des élèves à des questions sur leur ressenti. Ces questions portent sur cinq thèmes (utilité ressentie de l’école, sentiment d’appartenance à l’école, goût pour le travail en groupe, regard sur les enseignants, intégration dans le groupe de pairs) et permet de repérer le niveau de confiance dans els enseignants, leurs pairs, l’institution scolaire et eux même.
Typologies des sociétés.
En croisant ces diverses variables, les auteurs entreprennent ensuite de construire des typologies des sociétés et des systèmes scolaires.
Ainsi on peut classer les sociétés suivant leur structure d’intégration en croisant la variable « dynamisme du marché du travail » avec la variable « inégalités ».
	Marché du travail

Inégalités


	Peu dynamique
	dynamique

	Faibles


	Pays corporatistes : France, Allemagne, Belgique
	Pays « socio-démocrates » : Europe du Nord, Suisse


	Fortes


	Pays méditerranéens

Pays d’Europe centrale
	Pays « libéraux » : USA, RU, Australie, Nouvelle Zélande, Japon, Corée



Si on excepte l’ensemble hétérogène constitué des pays méditerranéens et des pays d’Europe centrale, on retrouve une typologie assez classique des différentes formes de capitalisme suivant la place du marché, de l’Etat et des habitudes de négociations.

Si on retient les variables composant la cohésion, on obtient la typologie suivante :
	       Confiance

Capital social


	Faible
	Forte

	Faible


	Pays « nouveaux venus » : Portugal, Grèce, pays d’Europe Centrale
	Europe : RU, France, Allemagne, Irlande

	Fort

	
	Scandinavie, Pays-Bas, Canada, USA



Les pays à forte cohésion sociale font partie de deux groupes, « pays libéraux » et pays « socio-démocrates ». On remarquera que les pays à faible cohésion (capital social et confiance faibles) sont tous des pays anciennement sous dictature d’extrême droite ou issus du giron soviétique.
Les auteurs peuvent ensuite croiser les variables « Intégration » et « cohésion » et en tirent quatre grands groupes de pays :

- Le bloc « libéral pur » (Australie, Canada, USA,…) est marqué par un marché du travail dynamique et une cohésion forte (capital social élevé, confiance forte) mais par des inégalités élevées.

- Le bloc « social-démocrate pur » (Danemark, Norvège, Suède) a les mêmes caractéristiques que le groupe précédent à la différence que les inégalités y sont beaucoup plus faibles.
- Le bloc « européen » (Allemagne, France, Belgique, Luxembourg, Autriche) présente un profil plus complexe : un marché du travail « peu dynamique » et des inégalités relativement faibles sont associées à une confiance forte mais à un capital social faible.

- Enfin le dernier groupe est très hétérogène (Grèce, Portugal, Hongrie, Slovénie, Pologne) et est caractérisé par un marché du travail peu dynamique, des inégalités fortes, une confiance et un capital social faibles.
Typologies des systèmes scolaires

Les auteurs effectuent ensuite le même travail pour caractériser les différents systèmes scolaires.
Le croisement des variables intégration et inégalités scolaires donnent le résultat suivant

	Intégration

Inégalités


	Faible
	Forte

	Faibles ou moyennes


	Italie, Luxembourg, Pologne, Grèce, Espagne
	Faibles : Canada Corée, Finlande, Japon

Moyennes : Australie, Danemark, Norvège, Suède, Irlande, Pays-Bas, Suisse, France

	Fortes


	
	Allemagne, Belgique, RU, USA, NZ


En termes de cohésion scolaire, on peut distinguer deux ensembles :

+ Les systèmes scolaires à faible cohésion comme ceux de la France, des USA, pays germaniques, asiatiques.

+ Les systèmes scolaires cohésifs : anglo-saxons et  scandinaves.

Il apparait que plus le tronc commun est long et plus le niveau scolaire est élevé et les inégalités scolaires faibles. Les auteurs distinguent trois modèles de scolarisation commune.

+ L’intégration individualisée sans redoublement ni présence de classe de niveau. Elle est caractérisée par un taux de scolarisation élevé et des inégalités faibles. On la trouve surtout en Europe du Nord.
+ L’intégration à la carte : caractérisé par un tronc commun auquel on adjoint des groupes de niveau (Australie, NZ, RU, USA)

+ L’intégration uniforme : tronc commun, groupes de niveau et redoublements fréquents. On le trouve surtout en France, au Portugal et en Italie.

Les sociétés et leurs écoles.
Il reste maintenant à croiser les typologies des sociétés avec les typologies scolaires. 

Le premier constat est que les inégalités scolaires ne sont corrélées à aucune des autres variables ; cela signifie qu’on peut trouver des états des inégalités très variables dans tous les systèmes.

Si on croise l’intégration sociale et l’intégration scolaire, on retrouve trois groupes de pays :

+ Les pays scandinaves et la suisse présentant un marché du travail dynamique avec une forte intégration scolaire et de faibles inégalités sociales et scolaires C’est le seul groupe qui présente une véritable homologie entre la société et son école.

+ Un autre groupe, essentiellement composé de « pays libéraux », présente un marché du travail dynamique et de fortes inégalités sociales. Au sein de ce groupe, il y aune dispersion entre ceux qui ont une école intégratrice et inégalitaire (USA, NZ, RU) et ceux qui ont une école intégratrice et moins inégalitaire (Canada, Corée Japon) et le Portugal (inégalités scolaires faibles et intégration scolaire faible).
+ Le dernier groupe est composé de pays au marché du travail peu dynamique et aux inégalités assez faibles ; le groupe est très disparate et peu caractérisable.

Pour ce qui est de la cohésion sociale, on trouve peu de corrélations entre le capital social et la cohésion scolaire, en revanche on retrouve une corrélation entre la cohésion sociale globale et la cohésion scolaire. Il faut cependant signaler qu’il n’existe pas de cas (dans l’échantillon) où un capital social fort soit accompagné d’une cohésion scolaire faible.
Il apparait que le croisement de ces typologies est insuffisant à lui seul pour dégager des conclusions valides car les liens entre les sociétés et leur école ne sont pas de type « mécanique ». Pour comprendre ces liens, il faut utiliser des variables intermédiaires ; les auteurs en retiennent trois : le style éducatif dominant, l’emprise des diplômes et la perception des inégalités au sein de la société.

Les styles éducatifs.
Les auteurs distinguent quatre grands styles éducatifs : 
+ La « communauté  démocratique » où l’école est perçue autant comme un lieu de socialisation que de seule transmission des savoirs, les enseignants se définissant par leur pratique pédagogique plus que par leur discipline. Les élèves jugent leur école comme utile pour eux (Pays anglo-saxons et pays scandinaves)

+ La « communauté bienveillante » qu’on retrouve surtout dans les pays méditerranéens. L’école s’y définit comme humaniste et la cohésion scolaire y est forte.

+ « L’Ecole du savoir », inégalitaire avec une faible cohésion. L’essentiel y est la transmission de la discipline et les relations enseignants-élèves sont perçues comme formelles et froides (France, Allemagne, Belgique).
+ « L’excellence pour tous » est marquée par un niveau scolaire élevé et une cohésion faible (Japon, Corée, Norvège, Suisse, Autriche,…).

Il semblerait que ces styles éducatifs soient associés à a cohésion sociale par le biais de la cohésion scolaire.

L’emprise de l’école et du diplôme.
On constate en général un désajustement entre les caractéristiques de la société et celles de l’école mais le lien entre les deux est assuré par « l’emprise du diplôme » et le « crédentialisme ». Cette  « emprise » correspond à l’importance qu’on accorde au diplôme et au rôle qu’on lui donne dans l’accession aux emplois. Elle est extrêmement variable d’une société à l’autre et dépend du crédentialisme, c'est-à-dire de la croyance selon laquelle les diplômes assurent que les meilleurs candidats seront affectés aux meilleures places.
Lorsqu’elle est forte, cette emprise du diplôme aboutit à un résultat paradoxal : en effet, lorsqu’il semble que seul le diplôme donne accès à l’emploi, la compétition scolaire s’accroit, au bénéfice des groupes les plus favorisés, et renforce la reproduction sociale. 
Mais ce mode de reproduction sociale (qu’on retrouve de manière caractéristique en France, au Royaume-Uni et aux USA) n’est pas le seul possible. Un autre processus possible est la « fluidité » où l’emprise faible du diplôme est corrélée à une reproduction sociale faible (Finlande, Norvège, Suède, Canada, Australie). Troisième processus possible, le « déboitement » où la reproduction sociale ne passe pas essentiellement par l’Ecole (Allemagne, Espagne, Italie).
La perception des inégalités
L’emprise du diplôme aura un effet négatif sur la cohésion sociale par l’intermédiaire de la perception des inégalités scolaires et sociales. En effet, en général, une forte emprise du diplôme comporte deux conséquences dommageables : elle étouffe les autres potentialités de l’école et minimise les compétences acquises en dehors du strict cursus scolaire. Cela remet donc à la fois en cause la cohésion scolaire (et  en conséquence la cohésion sociale) et aboutit à une faible reconnaissance, aux yeux de la population, du mérite lié au diplôme. La cohésion sociale en sera affectée car s’il est possible d’avoir une forte cohésion sociale avec des inégalités importantes , il faut que ces dernières apparaissent comme légitimes aux yeux des individus ; c’est donc la perception de la justice qui est importante ici.

De ce point de vue, les auteurs distingueront trois groupes de pays :

+ Les pays libéraux caractérisés par des inégalités importantes mais légitimées aux yeux de la population et par une forte cohésion sociale.

+ Les pays du « capitalisme tardif » (Europe centrale) où les inégalités sont fortes mais ne sont pas acceptées et la cohésion sociale est, en conséquence, faible.

+ Les pays « corporatistes où les inégalités sont relativement faibles mais apparaissent comme peu légitimes ; la cohésion sociale en est donc affaiblie.
+ Les pays socio-démocrates où, à la différence des pays corporatistes, la cohésion sociale est forte.

Conclusion

Il en résulte qu’une forte emprise du diplôme alliée à une forte croyance en sa valeur a, paradoxalement, des effets pervers sur la reproduction sociale et la cohésion sociale.

L’Ecole n’est donc pas un simple instrument de la reproduction sociale des élites, elle n’est pas non plus la baguette magique qui permet de changer la société et lui accorder trop de pouvoirs aurait trop d’effets pervers. 

Les auteurs invitent donc à revoir le poids que l’on accorde à l’école par rapport aux autres processus d’acquisition des compétences.
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